
So. GEÔRGHI W. CAP. 119.

en tele forme qu'à sa Majest4 susorsetsucces- p A
ius*lpai-rnC usCUOt I-ordonner-. $e.z wfusd iosWWOLd ajxstzoe etdaum

Pênwosir d~Xr X111. Et qu'il soittenl otre 4, Q=s lesmbx- du S#i&ne dis -umem6e=t civil dma i ponce dracte
btrerles de- trtquiseront eomméen vertud de cet acte
manelsa souvoir d'entendre et ' toute rénation qui suries effets et machandises importés a ldi! pro-
Hat Canaa ser ouvon laPrOVlBas.Canada sur lapro- vince lesquesdroitsil est orone prledit acte tu

Haute and ert aut Cîùu , de même nature que celles appliqués, sous 1autorité du lord grnd-trésorer uat

cet acte pourrout être soumises aux mé- des commissaires du trésordesa jesté,

es arbitres de la partdu Haut-Canada; et·que leur d'une manire plus cetaeet p cv aux dé-
ju-gement eIiclleseu final etdéditif, et sera exé- penses de l'administrationde la justce et du soutien

c sil est en faveur dela province du Bas-Canada, du gouvernement civil dans ladite provinSe de Que-

d me manière qu'il est ci-dessusOtdonz£ àré bec;. etque depuisla division de u

gard des jugementq pourront êtredefaveurdula Quebec en les piresdd H roetd lcesCanada,

province du Haut-Canada. il a Cté prtendu de la partdesdtes provinces, que le

L.a part qui XXIV. Et' il soit enoutrettué, Que de toms produit desdits droits evoit, être distrbué entre les

revsLIdrau rits qu(i ont.V levés dans- la poiuuce du Bas-Ca- deux dites provincesaà proportion du montant des dé-

Haut-Canada, nada uIs lepr erjour de juillet mil huit cent penses payées par chacune rectiotteflt pour [at
s e tu daucun acte ssén ladite pro- ministration delajustice etlesoutien de sou gouver-

dans le Ba vice sr les elets, marchandise ou denrées impor- neiencil et a prpd a n da

4l'unciqa-tspreràlprvced Bas-aada, comme tion estimée se faire dans rune et i'urpoileo
n, aussi de tous droits qui, depuis la passation de cet articles sur lesquels lesdits droitsnroient été levés:

acte jusqu ur de julet mil huit cent qu'ilsoit en conséquence statué, Qu'isera loisible

acgtequar sont levés dajs laqupproiu du Bas- auxabitrqui seront de tems à autre nommes a

Canad on ertu 'ancnact passe dans -ladite pro- Iýefkt dcéblir la.pat qui devrt tre payéeat-at
Canad dnvrudacn ea at

vice, sur les' effetSmarchandsesoudi émn~por- Canada des droit~ soiaitnall ou qui seront,

tés par merà ladite province du Bas-Canada, lapro- parasuite nposesparue 1s das -la provinc
vceduHMaCanada5radroitderevoi etrece- du Bas Canada, derecevoir lesprétenticns de cha-

raun-cinquième comme la partdue et revenant à atdes droits levé

ladite provinc= du Hau-Canada sur lesdites impor-, en vertusdudit.actept sé ans la quatorzièmne année

portationt et que le gouverneur, lieutenant gou- du règne de feuesa dite Majesté, depuis lexp

vep eurt ou personne admni nt, le gouvernement du dernier accord provisionnel CI-devant ratifié entre

de ladite province du Bas-Canada pourra inconti- lesdeux ditespronces, ou qui seront par Ua uite l-

nent donner et-donnera, son ordre unr le. eceveur- vés sous l'autarité dudit acte, sur es'eL'tset mar-,

néa du Bas-Canada,enfaveur du receveur-giiE'1 cbandisesmport ésau Bas-Caada. et de faire rap-

du Baut-Canada, pour telle part-dosndrois qauront port-d'ielles, aec les preuvesaleur appui, aux lords-

été perçus dans la province du Bas-Câaa avant Ina commiasaresduitrésorde Sa lljg§esté*pour le royau-

passaion de cet cte; epourra donner et donnera me-un de la Grnde-BmeUgne et dIrlande, pour

ensuite, le premier dejanvier et le premier jour de'le tems quisera; rafnqu'ildonaeft tel ordrequ'il-

juillet chaque anisée, paelenitson ordre. sur le leur semblera covenable, -concernnt la proportion;

r e du Bas-Canada de payer au rece- dans laquelle devront être dépenbés lesdits droitsdans

v=-;eur-g&a du Haut-Canada telle somme qui sera chacune desdites provinces respectiement, potr Is
lor ée être due à raison de telle-part, suivant objets péciés daaniledit acte. Pourvu toujours né-

les di siis decet acte- .anmoins, , que esjusq dnàcequ treéordr ad eté donné

Atprvle 1er XXV. Et qu'il soit en outre statué, Qu7dmé-s partsrlor& Comiusa md trésor dae sa mameé
metIie diatement après ledit premier jour de juilletmil huit le r dans la même

drterda cen -vingt-quatre, la part a etre.pay&e au Haut-Ca- propçwton entre e deux dites provces e les
pirusatu! leés ourlesquatre années ' ensuivantes, des droits droits lvso et e ce'rvniudl'po

aa provincedu Bas-Canada l'autorité vince du Bas-Canada dansla même période; sujette

c. i.sus. dnaecun acte ou d'aneunsaetes quiontété ou seront néanmoins, à être augmentée ou diminuée, quant à

passés on icelle, sur les ebts, marchandises et den- l'une ou l'autre desditespromces, par un orcresib-

rC'os y apportés par muer, pourra être 'etS serdétermai. séquontdesdits lords-cosnilSbeaires qui s4êtendra àla,

p eb serontl s e aquelle il n'aura sétà donné prcé-

a ,,même maèe,' et auront les inmem pou mq'l demmet dtel qrdel iio eapoined e rit
c-itci-dessus pourvu. arl'égard des auxquels XXVIII.' tvue divison delàa provinceade r

do>t être sourmise la question desarrérages; et qu'i Québec, on les deux prominces du Hautet de sa- Base-

sera pareillement nommé 'des arbitres et rendu un Canada, aeuspour objet le commun aantage des su- aCanin a

La¶luejugernent aribitral une fois au bout de tonales quatre jets de 'Sa Majesté résidans en' lcune et -1xutre des countinués

renouvel éins d'ensuite. aux fins de régler telle paredetems à.provinces nouvellement constiuées, -et i m Uient ét

tous lcquatre autre,; et toutes et chacune' lesdispositions conte- coobsuer la esommunicabo us de préjdicier aiaru unae

nues dans cet acte, relativement la nomation, tre les hab tnsd'au e r de la ci- p unacte

aux pouvom 'et à la rémunération des arbitres à devant ncde Québc o et la idite
être nommés en premier lieu apres la passatod'i- oud'atrepaes; etqure ét en e nces
celui, et concernant rexécution de leurs devoirs, pulé meement entre le deux dites provncesn
sea liquerontt ets'étendrot auxarbitresa être nom. dans lesdifieOiIsacords qui ot é.c-devant on-

me, pourles fins cimentionnécs en dernier lier.' tr-ele que la-provincerit Haut-Canadae*mose

resta~ci- XXYVI. Et qu'il soiton outrestté, Qu"aprésle roit aucunsdroitt.sur -les articles importés, du ýB
Xaprèa

otnj remierour de juillet ml buitcent vingêquatre, et Canadas nPsepl edroistetiriO pel a upon-
cr ausi' àce'jusqu'à ce qu'une nouvelle de droits, à être cedu 1asrC adaimcPOe tes droits q'elle jp -

f:uît un Dou. paé uHut -Canda, sot ée comme il est ci- roîtà propos, sur les atceipréà1dtpý
dessuspour comraussien-tousteit a à ce du B anda; desquelstoits i lé

défant de la fixationdetelle part la dernière partvde lesditsuaccd i cet5ie setoit a2X

droits qui aira été assignée au Haut-Canada sous proviwte duHfut'-Cat vu que, par sustq,

ldutorité de-cet acte continuora d'être payée par la des inconvéniens provenans de la cesstion de tels

pr5vince du Bas-Canada, etles ordres seront donnés accord qae, sus-moationiés, on a trouvé ézprts
pour :le paiement d'icelle de la même maniére que derem a Hxm aqut mai-tenant éerouvés

pour le teins qui ura pécéé remier jour deJuil- aela l'exercin

lot mil huit cent vingt-quatre: Pourvu toujours, quipourroue itre à I-avenir de eercice dun
néanmàoins, qu'-il S=ra u pouvoir des arbitres de îchan pouvoir exls, pa du Zad%

l'éxpiration de[adernerepéroe p ee avit portdeeQoébec; etpquorlestt ag ren expédieat-pout

été fixée icelle. s'illeur paroisjuste dele éire. mettre lade province du HautCaneadaen état de

t__XXVI1T- Et vuî quepas-un certain acte.- duparle-ý suibvenir aux dépenbes; dont est necessairemuen)t char-

o entre mont de lsr Grande-retagne, pinté an la ctuator- gé son revenu ordinaire, et pourvoir avec une certi-

r Pre- ziueannpée du règne de s% feue ajeé, titulé, tudesu-fisantee soutien de gouvernement civil,


